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Avant-propos


			Une commission d’experts et d’universitaires, sous l’égide de l’Association Henri Capitant, chargée de réfléchir à une réforme du droit des biens, a remis ses propositions à la Direction des affaires Civiles du ministère de la Justice, le 31 octobre 2008. À vrai dire, la commission de réforme a proposé une refonte du livre II du Code civil dédié au droit des biens. Elle a proposé de réduire le nombre d’articles et le volume global des textes. Il faut reconnaître que le droit des biens n’a guère subi d’évolution depuis la promulgation du Code civil en 1804. Le plan proposé comportait deux titres nouveaux. Un titre était consacré au patrimoine et aux biens qui le composent, ce qui permettait de revenir sur des définitions fondamentales du droit des biens telles que les notions de patrimoine, de bien, de droit réel, de droit personnel. L’autre titre était dédié aux obligations de voisinage, où sont regroupées toutes les dispositions relatives à ces questions. Cette proposition de réforme n’a pas encore débouché jusqu’à présent sur la réécriture du Code civil mais nul doute qu’elle a inspiré la jurisprudence et dans une certaine mesure le législateur. Ainsi, nous verrons que la proposition relative à la reconnaissance d’un droit réel nouveau, intitulé « droit réel de jouissance spéciale », a été consacré par la jurisprudence dans un arrêt de 2012 (Cass. 3e Civ. 31 octobre 2012, no 11-16304, Bull. Civ. III no 159, JCP N 2013 1262, note Fr. X. Testu.). Parallèlement, l’avant projet de réforme avait émis le souhait de voir disparaître les actions possessoires. Le législateur l’a entendu puisque l’article 9 de la loi no 2015-177 de modernisation et de simplification du droit du 16 février 2015 a mis fin aux actions possessoires1.


			 




				

					1. Pour approfondir : W. Dross et B. Mallet-Bricout, Avant-projet de réforme du droit des biens, premier regard critique : D. 2009, chron. p. 508 ; G. Godfrin, Droit des biens, réécriture ou réforme : Constr. urb. 2009, focus 9.


				


			


		




		

			


Partie I








			Les biens et le patrimoine


			La notion de patrimoine n’est pas définie dans le Code civil. Sur un plan financier et économique, le patrimoine désigne l’ensemble des biens qu’une personne physique ou une personne morale possède à un instant donné. Autrement dit, il s’agit de tous les biens meubles ou immeubles, des créances ainsi que des droits dont un individu ou une société est propriétaire. Le patrimoine peut être composé de meubles, d’équipements domestiques, de véhicules, de biens immobiliers, mais aussi de placements bancaires et boursiers, de parts de société… Mais cette vision ne correspond pas à l’acception juridique du patrimoine. Sur le plan juridique, la notion de patrimoine a été mise en évidence et analysée par deux juristes du XIXe : Charles Aubry et Charles Rau. Ils ont développé la théorie du patrimoine. Le patrimoine se conçoit donc comme une universalité juridique constituée par l’ensemble des droits et obligations d’une personne qui ont une valeur pécuniaire. Le regroupement de tous ces droits et obligations au sein de cette universalité juridique se cristallise par le fait que le patrimoine appartient à une seule personne. C’est l’unité de titulaire qui incarne l’unicité et l’indivisibilité du patrimoine.


			Le patrimoine est donc, pour simplifier, une enveloppe destinée à recevoir tous les biens mobiliers et immobiliers présents et à venir de son titulaire ainsi que tous ses droits et obligations. Il n’est donc pas figé mais il est marqué par une certaine stabilité grâce au principe de subrogation réelle. En effet, de nouveaux biens peuvent se substituer aux anciens tout en suivant le même régime juridique. Ainsi, dans l’hypothèse où un débiteur garantit sa dette par une hypothèque sur un immeuble, l’indemnité allouée en cas de destruction de l’immeuble est affectée à la garantie du même créancier hypothécaire. En outre, l’universalité explique le lien qui existe entre les différents éléments qui composent le patrimoine. Plus précisément, les éléments d’actif du patrimoine, tels que les créances, sont liés aux éléments de passif, c’est-à-dire aux dettes, et l’actif répond du passif. Cela justifie aussi que lors d’une transmission de patrimoine à cause de mort, l’ayant cause hérite du patrimoine de son auteur dans son ensemble, on parle ainsi de transmission à titre universel car l’héritier recueille non seulement les droits de son auteur mais aussi ses dettes.


			L’existence d’un patrimoine matérialise également le fait que le droit reconnaît l’existence d’un lien naturel entre l’homme et les biens.


			Ainsi, il résulte de la théorie développée par Aubry et Rau que seules les personnes ont un patrimoine, que toute personne a nécessairement un patrimoine et qu’une personne ne peut avoir qu’un patrimoine. De fait, à défaut du support d’une personne physique ou morale, un patrimoine ne peut pas exister. C’est la raison pour laquelle une fondation, qui n’a pas de personnalité juridique n’est pas titulaire d’un patrimoine. Ce n’est qu’une masse de biens affectés à un but déterminé (charitable, scientifique, etc.). De plus, le patrimoine étant une enveloppe, un contenant, destiné à recevoir les droits et obligations d’une personne, toute personne à un patrimoine même si celui-ci est nul. Ce n’est qu’au décès de son titulaire que le patrimoine peut être transmis, sinon il n’est possible que de céder des éléments de son patrimoine. Enfin, une personne n’a qu’un patrimoine, ainsi, l’héritier ne se retrouve pas à la tête de deux patrimoines, celui de son auteur se confond avec le sien.


			Cette théorie classique ne reflète plus la réalité. Le législateur a d’abord mis au point un premier mécanisme, la fiducie1, qui permet à une personne de confier la gestion de tout ou partie de ses biens à un fiduciaire pour le bénéfice d’un tiers. Or, les biens ainsi transférés forment un patrimoine séparé, distinct du patrimoine personnel du fiduciaire. Mais c’est surtout la loi du 15 juin 2010 instituant l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL) qui a rompu avec le dogme de la théorie classique de l’unicité du patrimoine. En effet, désormais, conformément à l’article L. 526-6 du code de commerce, pour l’exercice de son activité en tant qu’entrepreneur individuel à responsabilité limitée, l’entrepreneur individuel affecte à son activité professionnelle un patrimoine séparé de son patrimoine personnel, sans création d’une personne morale. Une même personne physique peut donc se retrouver à la tête de plusieurs patrimoines2.


			Malgré tout, le patrimoine est le vecteur des relations qui se nouent entre les personnes et les biens. Aussi faut-il définir ce que l’on entend par le terme de « bien ». En fait, logiquement, on confond le mot bien et le mot chose. Cependant une chose ne présente d’utilité pour l’homme que s’il peut s’en servir, c’est-à-dire exercer sur elle des pouvoirs, des droits. Effectivement, les droits qui portent sur les choses leur confèrent leur utilité et leur valeur économique de telle sorte que la notion de bien est dominée par la notion de droit relatif à une chose. Cela permet de comprendre que lorsqu’on parle de propriété on parle à la fois du bien et du droit qui porte sur ce bien. Mais, attention cependant. Il ne faudrait pas croire que le droit des biens est en fait le droit du patrimoine. En effet, le patrimoine inclut tous les droits (et les obligations corrélatives), c’est-à-dire tant les droits réels que les droits personnels.


			Le terme de droit réel s’entend du droit qui met directement, sans intermédiaire et immédiatement une personne au contact d’une chose et lui permet d’exercer sur cette chose, des prérogatives directement. Ce droit permet à son titulaire d’exercer sur la chose des prérogatives de nature à tirer partie de l’utilité économique de la chose. Le droit de propriété est le droit réel par excellence. Mais ce n’est pas le seul. On peut aussi évoquer les droits de jouissance.


			Le droit personnel en revanche correspond au rapport de droit qui unit deux personnes et permet au créancier, c’est-à-dire le sujet actif titulaire du droit de créance, d’obtenir de son débiteur, l’exécution d’une prestation qui peut correspondre à une obligation positive de donner ou de faire, voir une obligation de ne pas faire. Même si au final, le créancier obtient une chose, c’est par l’intermédiaire d’une personne. Assurément, si le locataire peut jouir de l’appartement qu’il loue, c’est par l’intermédiaire du propriétaire qui lui en a concédé la jouissance par un contrat de bail. Le locataire a en fait un droit de créance, personnel, à l’encontre du bailleur qui doit lui assurer une jouissance paisible des lieux en contrepartie du paiement du loyer.


			Or, le régime des droits réels n’est pas identique à celui des droits personnels. Ne serait-ce qu’au niveau de l’opposabilité. De fait le droit réel a un effet erga omnes alors que, dans la théorie classique tout au moins, le droit personnel est relatif.


			À vrai dire, le droit des biens consiste en l’étude des droits réels. Cependant, il faut préciser qu’il existe des droits réels principaux et des droits réels accessoires. Les droits réels principaux se caractérisent par leur parfaite autonomie. Ils portent sur la matérialité et l’utilité des biens qui en sont l’objet tandis que les droits réels accessoires n’existent que parce qu’ils se rattachent à un droit de créance dont ils garantissent l’exécution. Il s’agit des sûretés réelles, comme les hypothèques, qui ne font donc pas l’objet du cours de droit des biens.


			Si l’on en revient aux biens, l’article 516 du Code civil distingue deux catégories de biens : les meubles et les immeubles. C’est la distinction essentielle, mais il existe d’autres distinctions.
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					1. Loi no 2007-211 du 19 février 2007 instituant la fiducie.


				


				

					2. V. Legrand, Entreprise individuelle à responsabilité limité, Dalloz 2010, coll. Delmas Exprès.


				


			


		




		

			

Chapitre I





			Les classifications des biens


			L’article 516 du Code civil consacre la division fondamentale permettant de distinguer les biens. Les deux catégories juridiques que sont les meubles et les immeubles reposent sur une différence de nature mise en évidence en 1804. D’abord, une différence de nature physique, on oppose la fixité des immeubles à la mobilité des meubles et, ensuite une différence de nature économique. De fait en 1804, on opposait la valeur considérable de l’immeuble soumis à un régime protecteur à la vileté des biens meubles. Cela ne correspond plus à la réalité. Aujourd’hui, on compte de nombreuses fortunes mobilières. Ainsi les meubles incorporels ont pris une réelle importance et on les oppose aux meubles corporels. On distingue aussi les biens consomptibles et non consomptibles et les biens fongibles et non fongibles.


			Section I. Distinction entre les meubles et les immeubles


			En vertu de l’article 516 du Code civil « tous les biens sont meubles ou immeubles ». Ce texte qui s’ouvre comme un préambule du titre Ier du livre II du Code civil traitant « Des biens et des modifications de la propriété », témoigne du fait que la distinction des meubles et des immeubles forme le pilier du droit patrimonial. Cette distinction s’impose à partir d’un critère physique. D’une part les immeubles se caractérisent par leur fixité. Ainsi, sont immeubles les fonds de terre et tout ce qui s’y rattache tels que bâtiments et végétaux. D’autre part, les meubles peuvent être déplacés d’un endroit à un autre.


			Toutefois, plusieurs remarques s’imposent.


			En premier lieu nous verrons que cette distinction, rigide et calquée sur un critère purement physique, a été adaptée, tant par le législateur que par la jurisprudence de manière à tenir compte de l’affectation particulière de certains biens ou la transformation possible de biens immeubles en meubles, qui vont inévitablement impacter le régime juridique qui leur est applicable. Ainsi sont nées les notions d’immeubles par destination, ou de meubles par anticipation (Voir infra section III/§ II).


			En second lieu, il faut noter qu’initialement, les animaux étaient qualifiés de « biens » meubles. En effet, l’ancien article 528 du Code civil énonçait que « sont meubles par leur nature les animaux et les corps qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre, soit qu’ils se meuvent par eux-mêmes, soit qu’ils ne puissent changer de place que par l’effet d’une force étrangère ». Mais, la loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit a soustrait les animaux de la catégorie des biens meubles pour les définir, dans un nouvel article 515-14 inséré dans le Code civil juste avant le titre Ier du livre II. Les animaux sont désormais définis juridiquement comme « des êtres vivants doués de sensibilité ». Les animaux ne sont donc plus des biens, ils demeurent malgré tout soumis au régime des biens. Effectivement, selon l’article 515-14 « sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens ». Néanmoins, le Conseil d’État, a consacré récemment, sur le fondement des articles 515-14 du code civil, 3 de la Convention européenne pour la protection des animaux de compagnie et 13 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, un droit à la vie des animaux (CE 1er déc. 2020, no 446808, Dalloz Actualités, 16 mars 2021, obs. N. Sochirca).


			Enfin on s’interroge même dorénavant sur le statut des robots qui sont doués d’une intelligence artificielle et qui pourraient être électroniquement responsables1.


			Quoi qu’il en soit, la distinction entre meubles et immeubles a une vocation universelle. Tous les biens, quels qu’ils soient, sont nécessairement classés dans l’une ou l’autre catégorie. Toutefois, la catégorie des immeubles est fermée, c’est à dire qu’elle ne comprend que les biens que le législateur a précisément qualifiés d’immeubles. Au contraire, la catégorie des meubles est « ouverte », elle est susceptible d’englober tous les biens qui ne sont pas immeubles. Elle a donc une vocation à l’expansion et son contenu est très hétérogène. De fait, la catégorie des biens meubles comprend toutes les choses matérielles qui peuvent être déplacées, ainsi que toutes les nouvelles richesses incorporelles ou immatérielles. C’est devenu une catégorie « fourre tout ».


			La distinction se caractérise aussi par son impérativité. En effet, hormis pour les immeubles par destination et les meubles par anticipation, la volonté individuelle ne joue aucun rôle sur la qualification des biens. On veut éviter qu’une personne puisse par exemple soustraire des biens immobiliers au régime des biens immeubles notamment pour des raisons fiscales. Aussi la Cour de cassation a-t-elle jugé dans un arrêt de 1991 que : « la nature immobilière ou mobilière d’un bien est définie par la loi et la convention des parties ne peut avoir d’incidence à cet égard » (Cass. 3e Civ., 26 juin 1991, no 89-18.638 : Bull. Civ. III, no 197).


			Initialement, la distinction entre les meubles et les immeubles reflétait la volonté du législateur de placer l’immeuble au centre de l’organisation sociale car, de par sa grande valeur, l’immeuble devait être conservé dans la famille. Mais l’intérêt de cette distinction perd peu à peu de sa pertinence.


			Certes, la distinction des meubles et des immeubles emporte des conséquences notables. Du fait de la fixité de l’immeuble, il est possible de l’individualiser durablement et un fichier a pu être mis en place pour assurer la publicité des opérations immobilières tandis qu’il est beaucoup plus aléatoire de concevoir une telle publicité pour les meubles, appelés à être constamment déplacés. À vrai dire, comme nous le verrons, pour les meubles, la possession joue un rôle primordial. C’est pour les meubles, ce qu’est la publicité pour les immeubles. D’ailleurs la possession en matière mobilière, paralyse souvent, sur le fondement de l’article 2276 du Code civil l’action en revendication, tandis qu’elle n’a qu’une fonction plus secondaire pour les immeubles. De même la grande valeur et la stabilité de l’immeuble a longtemps justifié que seuls les immeubles pouvaient en principe être l’objet d’une sûreté sans dépossession, telle qu’une hypothèque, la publicité foncière permettant l’information des tiers. Mais l’évolution du droit des sûretés, et l’introduction de gages de biens meubles sans dépossession a considérablement restreint là aussi l’intérêt de la distinction entre meubles et immeubles.


			Toujours est il que cette distinction a été maintenue dans l’avant projet de réforme du droit des biens. Mais elle est modernisée. L’idée était d’alléger les textes de nombreux exemples aujourd’hui désuets et de tenir compte des apports de la jurisprudence et de la pratique, notamment en consacrant expressément le lot de copropriété et les volumes comme immeubles par nature.


			Cependant, bien que cette summa divisio demeure essentielle, elle ne doit pas faire oublier d’autres distinctions qui influencent le régime juridique applicable aux biens.


			Section 2. Les autres distinctions


			I. Biens corporels et biens incorporels


			Là encore c’est une différence de nature physique qui sépare ces deux types de biens. En effet, on oppose aux biens corporels qui ont une matérialité, les biens incorporels, qui n’ont pas de réalité tangible et que le droit consacre en considération de leur valeur économique. Cette distinction n’apparaît pas expressément dans le Code civil. Cependant, on retrouve la notion de bien incorporel à travers la notion de meuble par détermination de la loi. De fait, l’article 529 du Code civil évoque les obligations et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou des effets mobiliers mais cette catégorie permet d’englober aussi tous les droits de créances ou droits personnels. La Commission de réforme du droit des biens avait envisagé d’instaurer cette distinction entre biens corporels et biens incorporels comme distinction fondamentale. Pourtant elle ne trace pas une frontière très nette, car, hormis le droit de propriété lui-même, tous les biens sont en réalité des droits sur des biens et sont donc, par nature, incorporels. Il vaudrait sans doute mieux de distinguer entre les droits dont l’objet est un bien qui a une matérialité, et les droits ayant un objet purement incorporel. Toutefois, il faut intégrer dans cette dernière catégorie tant les droits purement intellectuels que les droits personnels, qui impliquent un rapport entre deux sujets.


			II. Biens fongibles et biens non fongibles


			Les biens fongibles sont des biens interchangeables entre eux. Ainsi les denrées alimentaires, ou la monnaie constituent des biens fongibles par excellence. À l’opposé, les biens non fongibles, sont des biens parfaitement individualisés qui ne sont pas interchangeables et ne peuvent pas être confondus avec d’autres. Cette distinction présente un intérêt sur le plan du transfert de propriété et donc de la charge des risques. En effet le transfert de propriété pour les biens non fongibles, s’opère par la seule rencontre des consentements, alors que pour les biens fongibles, le transfert de propriété ne peut pas s’opérer temps qu’ils ne sont pas individualisés, c’est-à-dire séparés des biens avec lesquels ils étaient jusqu’alors confondus2. Par ailleurs, dans l’hypothèse d’un contrat de dépôt, ou de gage portant sur des choses fongibles, l’obligation de restitution s’exécute par équivalent.


			III. Biens consomptibles et biens non consomptibles


			Les biens consomptibles sont des biens qui disparaissent du patrimoine de leur propriétaire dès le premier usage car leur usage implique leur consommation. C’est le cas des denrées alimentaires, du carburant, ou bien encore de la monnaie. Au contraire, les biens non consomptibles sont des biens qui peuvent faire l’objet d’un usage répété dans le temps, ce sont des biens durables. Cette distinction impacte les contrats conférant le droit d’user ou de jouir de la chose et impliquant une obligation de restitution. Ainsi, un bail ou un prêt à usage ne peut pas se concevoir pour des biens consomptibles. De même, nous verrons que l’usufruit qui confère à l’usufruitier le droit de jouir et d’utiliser la chose doit être adapté pour les biens consomptibles. On parle alors de quasi usufruit et l’obligation de restitution s’exécute par équivalent. C’est l’exemple de l’usufruit portant sur une somme d’argent.


			
Les différentes classifications des biens
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					1. J. Couard, Vers une personnalité juridique pour les robots ? : Dr. Famille 2017, alerte 31.
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Chapitre II








			La classification des meubles et des immeubles


			Section I. Les immeubles


			L’article 517 du Code civil classe les immeubles en trois catégories déterminées et limitatives.


			De fait, les immeubles tiennent leur qualification de par leur « nature, ou par leur destination ou par l’objet auquel ils s’appliquent. »


			I. Les immeubles par nature


			La catégorie des immeubles par nature est décrite aux articles 518 à 523 du Code civil. C’est la catégorie d’immeubles par excellence. Elle est formée du fonds de terre et de ce qui y est incorporé.


			A. Le fonds de terre


			Le fonds de terre est l’illustration par excellence du critère physique tiré de la fixité des immeubles. Comme l’énonce l’article 518 du Code civil, le fonds de terre est en premier lieu le sol, c’est une surface géographiquement délimitée, une portion de l’écorce terrestre. Le sol inclut tout ce qui ne peut en être matériellement dissocié, tels que les amendements apportés par la pratique culturale. Mais au delà de la superficie, conformément à l’article 552 alinéa 1er, « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous ».


			Cela implique que le sous-sol soit aussi un immeuble par nature. Le tréfonds appartient au propriétaire du fonds qui en principe, peut profiter de toutes les richesses qui y sont incorporées. Cependant, les restrictions aux pouvoirs du propriétaire sur son tréfonds, se multiplient aujourd’hui dans un souci d’intérêt général. Ainsi par exemple, la loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine du 7 juillet 20161, a instauré dans le code du patrimoine un article L. 541-4 qui prévoit que tout objet mobilier archéologique découvert sur un fonds de terre appartient à l’État dès lors qu’un intérêt scientifique justifie sa conservation.


			Parallèlement, la propriété du dessus désigne le volume en hauteur. À cet égard, on peut signaler que l’avant projet de réforme du droit des biens proposait de faire évoluer la notion d’immeuble par nature. Le projet proposait dans un nouvel article 527 de considérer que « par leur nature, sont immeubles les parties déterminées de l’espace terrestre » Autrement dit, cela reprendrait le critère classique de la fixité : l’immeuble est constitué par le sol, le sous sol et par tout ce qui y est fixé ou incorporé mais nouvelle affirmation il pourrait aussi être constitué par un espace détaché du sol. Les volumes seraient donc des immeubles par nature. Cela aurait permis de consacrer en droit la pratique déjà souvent utilisée de la cession de volumes.


			En effet, depuis plusieurs années, face à la pression du développement urbain, on assiste à la dissociation des éléments du fonds si bien que peuvent se superposer, en hauteur et en profondeur, des propriétés immobilières distinctes. Cette superposition de propriétés, a été reconnue par la jurisprudence à travers le droit de superficie. Cela permet au propriétaire d’un terrain de le valoriser en cédant, par exemple, la propriété des constructions qui y sont édifiées (Voir infra les droits de superficie). De même, le fonds peut être divisé en volume. Cela consiste en un découpage horizontal et vertical de l’espace en cubes superposés appartenant à des propriétaires distincts. La nature juridique de tels volumes d’espace est discutée. En effet, le volume n’est pas un bien corporel au sens classique du terme, mais il est tout de même parfaitement identifiable et géographiquement localisable, ce qui permet de le rapprocher de l’immeuble corporel.


			Ensuite, vient tout ce qui est matériellement rattaché au fonds de terre. Même temporairement et peu importe que les propriétaires soient différents. On parle alors d’immeuble par incorporation.


			B. Les immeubles par incorporation


			Tout ce qui est incorporé au sol, et répond ainsi au critère de fixité, est également considéré comme immeuble par nature. Les constructions édifiées par l’homme sont donc des immeubles par nature ainsi que le prévoit l’article 518 du Code civil, dès lors qu’ils sont attachés au sol. Il peut s’agir de tout type de constructions même légères comme un chalet en bois ou temporaires comme une baraque de chantier pourvu qu’il y ait un dispositif de liaison au sol, d’ancrage ou de fondation qui révèle que la construction n’est pas maintenue au sol par son seul poids. Ainsi, un mobil-home posé sur des cales qui peut partir en étant tracté ou enlevé par un simple dispositif de levage n’est pas un immeuble par nature (CA Agen, 20 févr. 2013, no 11/02083 : JurisData no 2013-006048). On considère ainsi l’ensemble de la construction ou une partie seulement. L’article 519 du Code civil évoque la possibilité d’un moulin à eau ou à vent qui est fixé sur des piliers. Il s’agit d’un immeuble par nature alors que les ailes tournent car il reste fixé au sol par une attache. Ainsi des éoliennes ancrées dans le sol sont bien des immeubles par nature (Colmar, 2e Civ., sect. A, 17 juin 2016, no 15/00504 : JurisData no 2016-012562). L’immeuble par nature peut également être un élément accessoire incorporé tel que les tuyaux servant à la conduite des eaux dans une maison (Code civil art. 523).


			Sur le même plan, sont immeubles en vertu des articles 520 et 521 les végétaux attachés au sol et nourris par la terre. Cela comprend donc toutes les récoltes pendantes par les racines, les arbres et les fruits les bois et les taillis…


			II. Les immeubles par destination


			Les immeubles par destination sont régis par les articles 524 et 525 du Code civil. En effet, par une fiction juridique, la loi permet de qualifier immeuble par destination, un bien meuble en raison de son affectation à un immeuble, c’est-à-dire à raison du rapport de destination qui le relie à un immeuble par nature et dont il constitue l’accessoire. Cette fiction légale a une finalité principalement économique. Elle permet de soumettre au même régime juridique l’immeuble et les accessoires qui lui sont affectés. De cette manière, les deux biens vont suivre le même sort et relever du même régime, ce qui évitera toute dissociation qui pourrait être préjudiciable. Le régime applicable est celui de l’immeuble car selon la conception du Code civil, c’est le régime de l’immeuble qui est le plus protégé. Ainsi, en l’absence de stipulation contraire des parties, la vente d’un immeuble emporte vente de ses accessoires immobilisés.


			Cependant, cette assimilation n’est possible qu’à deux conditions : le meuble et l’immeuble auquel il est affecté doivent appartenir au même propriétaire et il doit y avoir une volonté du propriété d’établir un rapport d’affectation durable. Cette volonté du propriétaire peut s’exprimer selon différentes modalités.


			A. Les conditions de la qualification d’immeuble par destination


			L’immobilisation par destination ne se conçoit qu’à l’égard des biens meubles corporels car l’affectation matérielle du meuble permet d’informer les tiers.


			1. L’identité de propriétaire


			Les deux types de biens doivent appartenir au même propriétaire. Si la destination des biens meubles résulte du fait d’un locataire de l’immeuble, ce ne pourra pas être un immeuble par destination. Cela se comprend en raison de l’objectif poursuivi par cette assimilation artificielle qui est d’unifier le régime de l’ensemble. Cela ne peut donc se concevoir que si l’ensemble appartient au même propriétaire. En revanche, l’immobilisation par destination reste possible si le propriétaire de l’immeuble ne l’est qu’à titre temporaire, par exemple sur le fondement d’un bail à construction(Cass. com., 31 mars 2009, no 08-14.180 : Bull. Civ. IV, no 47). De fait, pendant toute la durée du bail, le preneur est propriétaire des constructions qu’il a édifiées.


			Parallèlement, le propriétaire d’un immeuble ne peut pas immobiliser un meuble dont il n’est pas propriétaire. Ainsi, un meuble acquis sous clause de réserve de propriété au profit du vendeur ne peut être immobilisé avant le complet paiement de son prix (Cass. 3e Civ. 12 mars 2014, no 12-16881).


			2. La volonté d’établir un rapport de destination


			La volonté du propriétaire d’affecter le meuble à l’immeuble est une condition nécessaire de l’immobilisation par destination mais non suffisante. La Cour de cassation a eu l’occasion d’affirmer que la qualification d’immeuble par destination ne saurait résulter de la seule volonté du propriétaire (Par exemple Cass. 1re Civ. 7 avril 1998, no 95-20504). Encore faut-il qu’il y ait un rapport objectif de destination entre le meuble et l’immeuble. Une fois que le propriétaire de l’immeuble a créé un rapport d’affectation entre le bien meuble et son immeuble, plus les signes matériels et objectifs d’affectation seront forts, plus il sera difficile, pour le propriétaire, de remettre en cause sa volonté pour échapper aux conséquences de l’immobilisation.


			Le rapport de destination ainsi établi doit s’envisager uniquement au profit du fonds et non pas dans l’intérêt personnel du propriétaire du fonds. Ainsi la voiture personnelle d’un particulier qui lui permet de rentrer à la résidence familiale ne saurait être immobilisé en tant qu’accessoire de l’immeuble d’habitation. En outre, il ne peut y avoir d’immobilisation que dans la durée bien que cela ne soit pas obligatoirement perpétuel. Et enfin, elle doit être exclusive au profit d’un fonds à l’exclusion de tout autre. À défaut d’une telle exclusivité, il serait impossible de savoir à quel fonds le meuble est affecté et on ne pourrait pas assurer l’unité de régime qui est la finalité de l’immobilisation.


			Quoi qu’il en soit, à tout moment, on peut faire cesser l’immobilisation en rompant le lien d’affectation : le propriétaire peut en effet vouloir céder les deux biens séparément. De même en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, la procédure ne peut s’étendre contre le gré du propriétaire à l’immeuble par destination.


			En réalité, le rapport de destination n’est susceptible de revêtir que deux modalités.


			B. Les modalités du rapport de destination


			L’article 524 Alinéa 1er envisage le lien d’affectation, tandis que l’article 525 évoque l’attache à perpétuelle demeure.


			1. Le lien d’affectation


			L’article 524 du Code civil évoque l’affectation économique au service et à l’exploitation d’un fond. Initialement le législateur de 1804 a eu d’abord en vue l’exploitation agricole. Il faut cependant préciser que les exemples d’immeubles par destination comprenant des animaux, et énoncées à l’article 524 dans sa version originale (les lapins de garennes, les pigeons des colombiers, les poissons…) ont été supprimés par la loi de modernisation et de simplification du droit du 16 février 2015. En effet, puisque les animaux sont soustraits de la catégorie des biens meubles, ils ne peuvent pas devenir des immeubles par destination. Ils sont cependant soumis au régime de ces biens (Voir C. Civ. article 522). Cela dit, le Code civil a aussi envisagé l’affectation à une exploitation industrielle puisqu’il mentionne l’exploitation des forges, papeteries et autres usines. La liste n’est pas exhaustive et avec le développement, on peut concevoir que le matériel, l’outillage et tout type d’équipement industriel puisse être un immeuble par destination dès lors que le meuble tend réellement au service du fonds pour en améliorer le rendement et la productivité et non pas au service de l’homme.


			La jurisprudence a étendu la notion d’immeuble par destination, aux meubles qui sont affectés à une exploitation commerciale. Ainsi par exemple, la cour de cassation l’a admis pour des éléments d’ameublement d’un hôtel (Cass. com., 31 mars 2009, no 08-14.180 : Bull. Civ. IV, no 47). Toutefois en la matière, il faut tenir compte de deux difficultés. D’abord, la condition relative à l’identité de propriétaire n’est pas souvent remplie, particulièrement lorsque l’activité commerciale est modeste car la plupart du temps le commerçant est seulement propriétaire du fonds de commerce et non de l’immeuble d’exploitation. Ensuite, la difficulté pour ce type d’activités se concentre sur la condition « d’affectation nécessaire » car, autant l’affectation de « pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes » s’établit d’elle même en ce qui concerne une exploitation agricole, autant il est plus difficile de démontrer l’affectation nécessaire d’un bien à une exploitation commerciale. Tout est affaire d’appréciation en fonction des situations mais cela a des répercussions importantes notamment au regard des droits des créanciers qui peuvent avoir un droit privilégié sur l’immeuble mais pas sur les meubles.


			En revanche, il faut être attentif car la seule affectation d’un bien au service de l’immeuble, en dehors de toute exploitation dans un but économique, ne peut fonder l’immobilisation sauf à ce que les conditions de l’attache à perpétuelle demeure soient remplies.


			2. L’attache à perpétuelle demeure


			L’attache à perpétuelle demeure est envisagée par l’article 525 du Code civil. À vrai dire, le lien qui unit alors le meuble à l’immeuble n’a plus de connotation économique de service. Ici, la volonté du propriétaire se traduit par une attache physique, voire intellectuelle, qui empêche la dissociation des deux biens. Deux orientations sont donc suggérées dans l’article 525.


			En premier lieu, l’attache à perpétuelle demeure peut s’entendre d’un lien matériel qui implique que tout détachement ne peut se faire sans détériorer l’ensemble. Ce serait le cas d’une rampe d’escalier et des meubles de cuisine ne pouvant « être démontés sans dommage »(Cass. 3e Civ., 9 avril 2013, no 11-22.132). Cependant, si le degré d’incorporation est tel que la dissociation entraîne une destruction, il s’agit alors d’un immeuble par nature, par incorporation et non pas un immeuble par destination (par exemple les briques constituant une maison). En second lieu, l’attache à perpétuelle demeure peut aussi résulter d’un lien intellectuel d’ordre esthétique qui implique un aménagement spécial tel qu’une niche pour une statue. Ainsi, une bibliothèque fabriquée en adéquation avec le local pourra être qualifiée d’immeuble par destination même si son enlèvement n’emporte aucune détérioration (Cass. 1re Civ., 5 mars 1991, no 89-14.626).


			En définitive, l’avant projet de réforme avait proposé d’introduire un nouvel article 528 dans le Code civil de manière à simplifier la notion. Ainsi, dans l’hypothèse, fréquente, où aucune disposition conventionnelle n’a été́ stipulée, l’idée était de créer une présomption simple selon laquelle est « un immeuble par destination tout meuble qui ne peut être détaché sans détérioration de l’immeuble où il est intégré, mais aussi, tout meuble qui a été conçu ou adapté pour être intégré dans l’immeuble, même s’il peut en être détaché aisément ». Cette disposition visait à résoudre certaines questions se posant lors des ventes d’immeubles. Lorsque des meubles ont été conçus ou adaptés pour être intégrés à l’immeuble, le vendeur ne pourrait plus, sauf accord de l’acquéreur, les enlever après la signature de la promesse de vente.


			III. Les immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent


			L’article 526 du Code civil énonce que sont immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent « l’usufruit des choses immobilières, les servitudes ou services fonciers, les actions qui tendent à revendiquer un immeuble ».


			On pourrait critiquer en estimant qu’il y a confusion entre deux notions : le bien et le droit mais un droit est un bien incorporel. Il s’agit en effet ici de faire référence aux biens incorporels immobiliers.


			Il s’agit d’abord des droits réels principaux que sont l’usufruit, les servitudes ou les services fonciers, mentionnés à l’article 526 du Code civil, mais on peut étendre la catégorie à tous les droits réels de jouissance spéciale consacrés par la jurisprudence ou encore l’emphytéose et le bail à construction auxquels le législateur a attribué la qualité de droits réels (Voir infra). De même, pour favoriser la production de logements sociaux, le législateur a aussi allongé la liste des baux conférant à leur titulaire un droit réel immobilier en créant le bail réel immobilier2 et le bail réel solidaire3.


			À ces droits réels principaux, s’ajoutent également les droits réels accessoires c’est-à-dire les sûretés portant sur un immeuble et destinées à garantir une créance (l’hypothèque notamment).


			Enfin, le code évoque les actions réelles immobilières. Il s’agit des actions pétitoires dont l’objet est la revendication d’un droit immobilier.


			Section II. Les biens meubles


			L’article 527 du Code civil, distingue les meubles par nature c’est-à-dire les biens corporels et les meubles par la détermination de la loi qui sont incorporels. La jurisprudence a créé la catégorie des meubles par anticipation.


			I. Les meubles par nature art. 528


			Les meubles par nature sont des biens corporels, ils ont une substance matérielle qui peut être liquide, solide ou gazeuse. Ils sont aussi caractérisés par une mobilité. Ce sont donc tous les corps susceptibles d’être déplacés d’un lieu à un autre. Mais ce caractère mobile n’est pas permanent. Ainsi un meuble, s’il venait à être incorporé à un immeuble ou attaché au sol, deviendrait immeuble par incorporation ou par destination (voir supra). À cet égard, l’article 532 vise les matériaux qui seront utilisés pour édifier un immeuble. Inversement, un élément désincorporé de l’immeuble deviendrait meuble. L’article 532 vise d’ailleurs les matériaux issus de la démolition d’un édifice. On peut aussi imaginer le cas de fresques, immeubles par nature, qui prennent la qualité de meubles dès lors qu’elles sont arrachées du mur auquel elles étaient incorporées (Cass. Ass. plén., 15 avril 1988, no 85-10.262 et no 85-11.198, Bull. Civ., ass. plén., no 4).


			Cette catégorie englobe tant les meubles meublants (C. Civ. article 534) que des effets personnels, des denrées alimentaires…


			Certains meubles ont cependant un régime juridique à part du fait de leur grande valeur marchande, c’est le cas des bateaux de rivière, bacs, navires aéronefs, qui sont soumis à immatriculation pour les rattacher administrativement à un lieu géographique fixe et sont susceptibles d’hypothèque. Ces meubles sont qualifiés par certains auteurs de macro-meubles et sont visés à l’article 531 du Code civil.


			En dehors de ces macro-meubles, dans la mesure où les meubles corporels n’ont pas d’assiette fixe, ils ne peuvent être localisés de façon stable, ce qui fait obstacle à l’organisation d’un système de publicité au lieu de leur situation. Par conséquent, c’est la possession qui la remplace et qui joue, de ce fait, un rôle primordial. Ainsi, entre deux acquéreurs successifs du même meuble, c’est celui qui sera entré en possession de bonne foi qui sera préféré, même si son titre est postérieur (C. Civ., art. 1198, al. 1).


			II. Les meubles par anticipation


			La théorie de l’anticipation est une forme d’appréhension de l’avenir afin de faciliter le régime juridique applicable. Ainsi, bien que matériellement un bien soit encore un immeuble, le droit anticipe sa nature mobilière pour lui appliquer le régime juridique correspondant. Ainsi par exemple des fruits non encore cueillis ou des récoltes sur pieds peuvent être considérés comme des meubles par anticipation du fait de leur mobilisation prochaine. La vente sera régie comme une vente mobilière. Elle aura des incidences fiscales car elle sera taxée non pas comme une vente d’immeuble mais de meubles.


			L’avant projet de réforme prévoyait de consacrer cette théorie dans le Code civil en permettant sous réserve des droits des tiers que le propriétaire de choses susceptibles d’être détachées d’un immeuble et son cocontractant les considèrent dans leur contrat comme des meubles.


			III. Les meubles par détermination de la loi


			Ce sont des biens incorporels. L’article 529 évoque les obligations et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou des effets mobiliers mais cette catégorie permet d’englober tous les droits de créances ou droits personnels. Il en est de même pour les parts et actions de sociétés bien qu’à cet égard il y ait des hésitations jurisprudentielles quant aux parts détenues dans les sociétés Civiles d’attribution dont la vocation d’accession à la propriété immobilière est nette. Mais les arrêts sont les deux sens.


			Enfin, l’article 529 mentionne les « rentes perpétuelles ou viagères ». Cette précision est destinée à marquer la rupture avec l’Ancien droit, qui tenait pour immeubles les rentes foncières.


			Toutefois, bien qu’ignorées par le Code civil, il faut signaler les choses immatérielles, c’est-à-dire des choses abstraites, représentatives d’une valeur économique qui fonde leur reconnaissance par le droit comme objet d’appropriation ou de réservation privative. Même si le classement en est difficile en raison de leur hétérogénéité, les choses immatérielles peuvent être de deux ordres : Elles peuvent avoir une vocation professionnelle ou intellectuelle.


			Ainsi, les biens professionnels sont les accessoires d’une activité. Ainsi en est-il, tout d’abord, des offices ministériels, des officines… ou bien des autorisations administratives nécessaires à l’exercice d’une activité, comme des licences de transporteurs… qui constituent des valeurs, en raison du monopole qu’ils confèrent à leur titulaire ou qui conditionnent l’exercice même de l’activité. On peut aussi ajouter les fonds économiques, dont le fonds de commerce qui a été introduit en 1909 et ses prolongements récents avec le fonds artisanal, le fonds agricole ou encore le fonds libéral, qui sont des universalités abstraites, englobant un ensemble hétérogène de biens meubles corporels et incorporels en vue d’attirer une clientèle.


			Parallèlement, les biens intellectuels sont des créations intellectuelles, industrielles, ou encore littéraires et artistiques. Le droit de propriété en revient au créateur qui peut en tirer une richesse liée à leur exploitation. Le domaine de ces propriétés intellectuelles s’élargit, en raison des progrès scientifiques et techniques notamment dans le domaine informatique et numérique…


			Qu’il s’agisse de biens meubles ou immeubles ils sont susceptibles d’appropriation. Cependant, le droit de propriété peut s’envisager dans son intégralité au profit d’une seule et même personne mais, il est également susceptible d’être démembré entre plusieurs personnes qui ont alors des droits concurrents sur un même bien. Enfin, on peut aussi envisager de partager le droit de propriété entre plusieurs personnes qui sont propriétaires d’un même bien. Ces situations sont connues sous le nom de copropriété, d’indivision, ou encore de mitoyenneté.


			C’est ce que nous verrons dans les autres parties de cette étude.


			
Distinction meubles et immeubles
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Partie II





			La propriété


			Le droit de propriété est consacré par la déclaration des droits de l’homme, qui a valeur constitutionnelle : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité ». Il fait également l’objet d’une protection particulière aux termes de l’article 1er du premier protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’Homme, dont la violation peut être sanctionnée par la Cour européenne des droits de l’Homme.


			Certes, au cours du temps, l’évolution industrielle et sociale, les transformations du crédit, les politiques d’encouragement à l’accession à la propriété et l’interventionnisme étatique ont impacté la notion de droit de propriété. En conséquence, le législateur et la jurisprudence ont admis que l’exercice de la propriété ne doive pas nuire à autrui. Certaines limites ont donc dû être posées que ce soit à travers la loi et les règlements ou à travers des solutions empiriques en consacrant la théorie de l’abus de droit ou des troubles anormaux du voisinage. Mais, les caractères et les attributs du droit de propriété sont stables dans le temps. L’avant projet de loi de réforme avait proposé dans un nouvel article 534 du Code civil de définir la propriété comme « le droit exclusif et perpétuel d’user de jouir et de disposer des choses et des droits. Elle confère à son titulaire un pouvoir absolu sous réserve des lois qui la réglementent ». Cette définition montre que les caractères du droit de propriété n’ont pas changé au cours du temps.


			Après avoir envisagé les caractères et les attributs du droit de propriété (chapitre 1), il conviendra, dans un second chapitre, de préciser les limites de la propriété. Ces limites s’entendent au sens juridique du terme mais aussi au sens propre de délimitation de la propriété (chapitre 2). Néanmoins, une autre question se pose : celle de l’acquisition de la propriété. Parmi tous les modes d’acquisition de la propriété seuls ceux spécifiques au droit des biens seront étudiés (chapitre 3). De fait, la transmission à cause de mort et les donations constituent des modes d’acquisition de la propriété pour les bénéficiaires. De même, conclure un contrat de vente permet de transférer la propriété et pour l’acquéreur, c’est également un mode d’acquisition de la propriété. Mais il s’agit de modalités qui font intervenir d’autres règles de droit, principalement, le droit des successions et le droit des contrats. L’objet de ce cours est de ce concentrer sur les modes d’acquisition, ab initio de la propriété (accession et possession).


		




		

			

Chapitre I





			Attributs et caractères du droit de propriété


			Schématiquement, le droit de propriété est le droit d’exercer une complète maîtrise sur un bien. En effet l’article 544 du Code civil dispose que la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements.


			Pour pouvoir justifier cet absolutisme de la propriété, encore faut-il en étudier la structure, c’est-à-dire les attributs, et les caractères du droit de propriété. En effet, l’article 544 du Code civil décrit le droit de propriété en marquant la distinction entre ces éléments constitutifs et ses caractères.


			Section I. La trilogie des attributs du droit de propriété


			Le « droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue » consacré par l’article 544 du Code civil évoque la jouissance, laquelle englobe l’usus et le fructus, et la libre disposition, c’est-à-dire l’abusus. Cette trilogie date du droit Romain (avec l’empereur Justinien) et fonde la souveraineté du propriétaire qui cumule ces trois pouvoirs sur sa propriété.


			I. L’usus et le fructus


			Le propriétaire peut user et jouir de son bien.


			A. L’usage ou l’usus


			L’usus correspond à l’usage direct que tout propriétaire peut faire de son bien, lui-même ou par l’intermédiaire de sa famille, sans égard à des considérations de productivité ou d’exploitation. Cela implique donc la faculté de ne pas utiliser une chose. On va habiter un immeuble, cultiver une terre, conduire sa voiture… ou au contraire ne pas habiter l’immeuble ou laisser une terre en friche.


			En conséquence, l’usus présente un aspect positif et un aspect négatif. En outre, nous verrons qu’il connaît aussi des limites.


			1. L’acception positive de l’usus


			L’usus correspond au droit de se servir de la chose pour son agrément ou son exploitation économique. En d’autres termes, l’usus implique un pouvoir de choisir l’affectation du bien. Ainsi, le propriétaire d’un bien tel qu’un local peut choisir de l’affecter à son habitation ou à un usage professionnel, ou les deux.


			Parallèlement, cela suppose aussi que le propriétaire ait libre accès à son bien. La Cour de cassation a jugé dans un arrêt de 2006 (Cass. 1re Civ., 28 novembre 2006, no 04-19.134 : JCP G 2007, I, 117, obs. H. Périnet-Marquet) que « le libre accès à sa propriété constitue un accessoire du droit de propriété, droit fondamental à valeur constitutionnelle ».


			2. L’acception négative de l’usus


			L’usus, c’est aussi le droit de « non usage » de la chose. Le propriétaire a le droit de négliger son bien sans que cela puisse être sanctionné d’une quelconque manière. En effet, La propriété ne se perd pas par le non-usage. Elle ne s’éteint pas par prescription extinctive. Cette solution héritée du droit romain a été ré-affirmée par la Cour de cassation dans un arrêt du 5 juin 2002, à propos de l’action en revendication du propriétaire d’un terrain sur lequel la construction du voisin empiétait depuis plus de trente ans. La Cour de cassation a censuré les juges du fond qui avaient rejeté cette action comme prescrite « alors que la propriété ne se perdant pas par le non-usage, l’action en revendication n’est pas susceptible de prescription extinctive » (Cass. 3e Civ., 5 juin 2002, no 00-16.077 : LPA no 48, 7 mars 2003, p. 25, Note J-F. Barbiéri).


			Par ailleurs, le choix du non usage de la chose par le propriétaire n’est qu’une autre forme d’expression de son pouvoir absolu sur son bien.


			Certes le non-usage d’un bien peut choquer c’est pourquoi exceptionnellement le législateur peut réagir contre les formes asociales du non-usage. Ainsi, un propriétaire ne peut pas se désintéresser de son immeuble par exemple et le laisser tomber en ruine sans risque. En effet, le maire de la commune ne manquera pas de prendre un arrêté de péril pour le contraindre à démolir ou à réparer dans un délai déterminé et en cas de carence du propriétaire la commune se substituera à lui et interviendra à ses frais conformément aux articles L. 511-1 et s. du code de la construction et de l’habitation.


			Si le non usage peut exceptionnellement être sanctionné, il faut toutefois signaler que l’usage des biens par leur propriétaire connaît aussi des limites.


			3. Les limites de l’usus


			D’abord, force est de constater que l’usage de certains biens est impossible sans en disposer. C’est le cas des biens consomptibles qui disparaissent lors de leur utilisation. Ainsi, pour les biens consomptibles, tels que le carburant, les denrées alimentaires, l’usage se confond avec le pouvoir de disposer de la chose puisque l’usage implique la disparition du bien.


			Mais il faut surtout prendre en considération la réserve faite par l’article 544 du Code civil. L’usage ne doit pas être prohibé par les lois et les règlements.


			À vrai dire, l’usage d’un bien peut se heurter soit à un intérêt particulier soit à l’intérêt général. Ainsi, s’agissant de la concurrence d’un intérêt particulier, l’usus peut être concurrencé par un autre droit personnel ou un autre droit réel. En effet, dès lors que le propriétaire d’un fonds décide d’accorder un bail à une autre personne, le preneur est titulaire d’un droit personnel qui peut lui conférer des prérogatives très étendues. Par exemple, le preneur à bail commercial bénéficie d’un droit au renouvellement automatique qui exclut que le propriétaire puisse reprendre son bien sauf à payer une lourde indemnisation. On voit bien ici que le propriétaire n’a pas vraiment le choix quant à l’affectation de son bien qu’il ne peut pas sans limite réaffecter à son usage personnel. Il en irait de même si le propriétaire était confronté à un tiers bénéficiant d’un autre droit réel sur son bien, notamment l’usufruitier, qui doit alors pouvoir utiliser le bien comme s’il était propriétaire, à charge de le restituer à la fin de l’usufruit. L’usufruit, qu’il soit de source conventionnelle ou légale (C. Civ., art. 578 à 624) ou son diminutif, le droit d’usage et d’habitation (C. Civ., art. 625 à 636), privent le propriétaire de l’usage de son bien et accordent ce droit d’usage, à titre réel, à l’usufruitier ou à l’usager.


			En ce qui concerne les limites liées à l’intérêt général, les réglementations administratives et les règles d’urbanisme sont toujours plus contraignantes. Ainsi, l’espace est divisé en différentes zones, telles que les zones montagnes (L. no 85-30, 9 janv. 1985 : JO 10 janv., rect. 2 mars 1985), les zones d’aménagement concertées (ZAC : C. urb., art. L. 311-1 s.), les Zones d’aménagement différées (ZAD : C. urb., art. L. 212-1 s.)… et, à l’intérieur de toutes ces zones, des documents ; les plans locaux d’urbanisme (PLU) ; délimitent les zones urbaines ou à urbaniser, les zones naturelles, agricoles et forestières à protéger. Les PLU précisent les usages principaux auxquels les fonds peuvent être affectés et les activités qui peuvent y être exercées. Ils fixent, la densité des constructions, leur aspect extérieur, leurs dimensions… autant de contraintes que devront respecter les propriétaires des immeubles localisés dans ces zones. Ils seront contrôlés au cours de leurs demandes de permis de construire, en amont, et par le biais des certificats de conformités qui leur seront délivrés en aval. En outre, certains immeubles peuvent être classés. Les immeubles classés comme monuments historiques (C. patr., art. L. 621-1) ne peuvent être restaurés, réparés ou modifiés sans autorisation de l’autorité administrative (C. patr., art. L. 621-9 et art. L. 622-7, al. 1er). Là encore il faut relativiser le droit d’usage du propriétaire.


			Enfin, il peut aussi subir des servitudes d’utilité publique qui imposent une charge, établie au nom de l’intérêt général. On compte de nombreuses servitudes d’utilité publique, par exemple les servitudes de voirie (routes, voies ferrées, voies navigables, voies aériennes), les servitudes d’urbanisme, les servitudes de transmission et de distribution d’énergie… Toutes ces servitudes privent le propriétaire de sa liberté d’affecter la partie de son fonds qui sert d’assiette à la servitude à l’usage que bon lui semble.


			Par ailleurs il faut souligner que le droit d’user, et le droit de jouir d’une chose ne se confondent pas. Au contraire, ils tendent souvent à s’exclure l’un l’autre.


			B. Le droit de jouir d’une chose ou le fructus


			Le fructus implique que le propriétaire puisse retirer les fruits, les revenus, que son bien peut produire. Avec la notion de fructus, on entre dans le domaine de l’exploitation du bien.


			1. Les manifestations du droit de jouissance


			Le droit de jouissance se manifeste essentiellement de deux manières. En effet, la jouissance consiste en l’accomplissement d’actes matériels ou d’actes juridiques. Ainsi, le propriétaire peut cultiver une terre et en récolter les productions céréalières ou fruitières mais il peut aussi louer un immeuble et donc conclure un contrat de bail afin de percevoir des loyers (fruits Civils) ou, l’épargnant peut faire fructifier son épargne accomplissant des opérations de bourse qui lui rapporteront des intérêts…


			Quoi qu’il en soit, ce droit de jouissance s’entend aussi bien de manière positive que négative. Le propriétaire peut choisir de ne pas récolter, de ne pas louer…


			Le droit de jouissance accorde donc au propriétaire d’innombrables possibilités pour exploiter son bien ou ne rien en faire. À vrai dire, la jouissance d’un bien est liée à l’utilité que procure ce bien. Et rien ne s’oppose à ce que le propriétaire découvre des utilités nouvelles. D’ailleurs, il est possible de conférer à autrui un droit de jouissance spéciale sur son bien (cf. infra).


			On s’est même interrogé sur le point de savoir si le droit de jouissance ne connaissait de nouvelles formes d’expressions telles que le droit du propriétaire à l’image de ses biens à l’instar du droit à l’image des personnes.


			De fait, dans un arrêt du 10 mars 1999, la cour de cassation avait reconnu au visa de l’article 544 du Code civil que l’exploitation du bien d’autrui sous la forme de photographies pouvait constituer une atteinte au droit de jouissance du propriétaire. Elle consacrait ainsi le droit d’interdire la diffusion d’images de biens meubles ou immeubles à des fins commerciales ou professionnelles au nom du droit de jouissance du propriétaire (Cass. 1re Civ. 10 mars 1999, no 96-18699, LPA no 229, 15 novembre 2002 p. 4, Obs. Ch. Bienvenu).


			Toutefois, face aux dangers d’une telle prise de position eu égard aux photographes professionnels qui risquaient de voir leur responsabilité engagée dès lors qu’une photographie d’un paysage montrait un bien d’une personne privée, la Cour de cassation a infléchi sa jurisprudence dans un arrêt du 2 mai 2001 par lequel elle a subordonné la sanction de l’exploitation de l’image d’un bien par un tiers à la preuve d’un « trouble certain au droit d’usage et de jouissance du propriétaire » (Cass. 1re Civ. 2 mai 2001, no 99-10709, Gaz. Pal. no 235, 23 août 2001, p. 17, Obs. F. Chilain, LPA no 123, 21 juin 2001 p. 26, note C. Charbonneau).


			Après une telle prise de position, une proposition de loi avait été présentée le 16 juillet 20031 pour suggérer d’introduire dans le Code civil un article 544-1 comportant deux alinéas. Le premier consacrait pour le propriétaire un droit à l’image de ses biens, tandis que le second précisait que « la responsabilité de l’utilisateur de l’image du bien d’autrui ne saurait être engagée en l’absence de trouble causé par cette utilisation au propriétaire de ce bien ». La proposition a ensuite été abandonnée.


			La jurisprudence a de son côté évolué. Le 7 mai 2004, la Cour de cassation réunie en assemblée plénière, a en effet jugé que « le propriétaire d’une chose ne dispose pas d’un droit exclusif sur l’image de celle-ci ; qu’il peut toutefois s’opposer à l’utilisation de cette image par un tiers lorsqu’elle lui cause un trouble anormal ». De cette façon, la Cour de cassation avait détaché le droit à l’image sur le bien par son propriétaire de l’article 544 du Code civil pour le rattacher aux principes de la responsabilité Civile et plus précisément aux principes tirées des troubles anormaux de voisinage (Ass. Plén. 7 mai 2004 no 02-10450, Gaz. Pal. no 328, 23 nov. 2004, p. 15, note H. Vray).




			S’agissant de l’utilisation privative de l’image des biens du domaine public, dans un arrêt du 13 avril 2018, le Conseil d’État (CE, 13 avr. 2018, no 397047), a adopté la même position que la Cour de cassation dans une affaire dans laquelle un brasseur très connu s’était servi à des fins publicitaires de l’image du château de Chambord. Pour le Conseil d’État, une image représente un bien mais elle ne se confond pas avec le bien et ne saurait bénéficier des règles régissant ce bien. Dès lors, « les personnes publiques ne disposent pas d’un droit exclusif sur l’image des biens leur appartenant ». Toutefois à l’avenir, l’article L. 621-42 du Code du patrimoine issu de la loi du 7 juillet 20162 apporte une solution différente puisqu’il prévoit que « L’utilisation à des fins commerciales de l’image des immeubles qui constituent les domaines nationaux, sur tout support, est soumise à l’autorisation préalable du gestionnaire de la partie concernée du domaine national. Cette autorisation peut prendre la forme d’un acte unilatéral ou d’un contrat, assorti ou non de conditions financières. […] »





			Parallèlement il convient d’insister sur le fait que les droits de jouir et d’user ne se confondent pas. Au contraire, ils s’excluent souvent l’un l’autre dans la mesure où l’usage d’un bien peut en empêcher la jouissance. Effectivement, on ne peut pas habiter sa maison et la louer en même temps à un tiers. Des biens produisent parfois des fruits ou des revenus, mais on ne les utilise pas physiquement ; c’est le cas des valeurs mobilières.


			Par ailleurs, certains biens ne produisent pas de fruits, tels que les biens de consommation, ou alors ils génèrent des produits ; dans une telle hypothèse il difficile de concevoir un droit de jouissance. En effet, le propriétaire qui perçoit les produits générés par son bien en altère la substance et dans ce cas il fait plutôt un acte de disposition.


			Il y a donc une distinction capitale à faire entre les fruits et les produits.


			
L’usus et le fructus
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			2. La distinction entre les fruits et les produits


			Les fruits correspondent à tout ce qu’une chose peut fournir ou rapporter de manière régulière sans que sa substance en soit altérée. Donc deux critères cumulatifs permettent de caractériser les fruits : la périodicité de la production et la conservation de la substance du bien qui produit ces fruits. Ainsi par exemple un bien loué génère des loyers sans que pour autant sa substance en soit altérée.


			On peut classer les fruits en trois catégories :


			•les fruits naturels sont produits spontanément par la chose sans qu’une intervention de l’homme ne soit nécessaire. On peut citer les fruits d’arbres fruitiers qui ne font pas l’objet d’une culture intensive ;


			•les fruits industriels sont produits par le travail de l’homme. Ce peut être par la culture ou l’industrie. C’est le cas des récoltes dans les champs ;


			•les fruits Civils sont des revenus sous forme d’argent versés par un tiers auquel un propriétaire a accordé la jouissance de son bien. Ainsi les intérêts produits par une somme d’argent prêtée à un tiers sont des fruits Civils.


			Quant aux produits, ils sont aussi issus de la chose mais ils entament sa substance et ne sont pas par essence périodiques. Il en est ainsi des matériaux extraits d’une carrière, ils ne se renouvellent pas et épuisent peu à peu la carrière.


			Cette distinction a des répercussions sur le plan juridique, même si pour le propriétaire la distinction présente concrètement peu d’intérêts, car il a vocation aux fruits et aux produits. En revanche, l’usufruitier n’a vocation qu’à percevoir les fruits et non les produits qui reviennent au nu propriétaire. Nous verrons aussi que le possesseur de bonne foi peut conserver les fruits alors qu’il doit restituer les produits.


			II. Le droit de disposer ou l’abusus


			Le propriétaire est investi d’un pouvoir de libre disposition de son bien. Il peut garder son droit de propriété ou au contraire l’abandonner. C’est-à-dire qu’il peut accomplir discrétionnairement tous les actes juridiques ou matériels qui entraînent la perte totale ou partielle du bien mais il peut aussi choisir de ne pas disposer de son bien et de le conserver.


			A. L’acception positive de l’abusus


			L’abusus emporte donc le droit de faire tout acte matériel de transformation, de consommation, ou de destruction partielle ou totale sur son bien ainsi que tout acte juridique qui vise à transférer la propriété d’un bien à une autre personne. Ce transfert peut s’opérer par transmission (succession, legs) ou par aliénation à titre onéreux ou gratuit. Le propriétaire peut aussi consentir des droits réels sur son bien, tels que des sûretés immobilières (hypothèques) ou un gage mobilier. Le propriétaire peut même décider d’abandonner son bien lorsque celui-ci représente une charge trop lourde. Mais il doit alors en manifester la volonté non équivoque. À cet égard on notera une affaire qui a donné lieu à un arrêt de la Cour de cassation en date du 5 novembre 2015 (Cass. 3e Civ., 5 novembre 2015, no 14-20.845 : JCP G 2016, chron. 446, no 3, obs. H. Périnet-Marquet). Dans cette espèce, l’éboulement d’une falaise rocheuse avait causé des dommages à la propriété bâtie en contrebas et les victimes recherchaient la responsabilité des propriétaires de la falaise. Or, celle-ci faisait partie d’une propriété bien plus vaste qui avait été vendue à une association immobilière mais, une parcelle, celle qui justement s’était effondrée n’avait pas été visée dans l’acte de vente et de ce fait n’était jamais entrée dans le patrimoine de l’association, laquelle avait actionné les vendeurs ou plutôt leurs héritiers car les vendeurs étaient décédés. Or, pour tenter de se soustraire au paiement de l’indemnisation du voisin, ces derniers ont cherché à démontrer qu’ils avaient abandonné leur bien puisqu’ils ne s’y étaient jamais intéressés, sûrs qu’ils étaient de la vente intégrale de la propriété par leur auteur. Or, la Cour de cassation n’a pas nié cette possibilité ; simplement elle a relevé que devant les juges du fond les héritiers n’avaient fait valoir aucun acte manifestant leur volonté d’abandon. De fait, puisque la propriété est un droit qui ne s’éteint pas par le non usage, la propriété subsiste même si on se désintéresse de son bien. Ainsi un simple désintérêt ne peut pas être assimilé à un abandon.


			Quoi qu’il en soit, la volonté du propriétaire de disposer de son bien n’est pas sans borne.


			1. Les limites aux actes matériels de disposition


			L’article 544 pose la limite selon laquelle il est possible de disposer de son bien dans les limites de ce que la loi autorise. Ainsi, lorsqu’un immeuble est classé au titre des monuments historiques, son propriétaire ne peut pas le détruire ni le modifier. Cela résulte de l’article L. 621-9 du code du patrimoine.


			Les limites au droit de disposer du propriétaire sont nettement plus flagrantes lorsque l’on envisage les actes juridiques de disposition qu’il peut accomplir.


			2. Les limites aux actes juridiques de disposition


			Certes, le propriété peut disposer juridiquement de sa propriété mais, cela implique donc que la propriété soit librement cessible, transmissible et aliénable. Or, l’ordre public de protection ou de direction, ou bien encore l’intérêt général, peuvent poser des limites.
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